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Module 1 : Cadre légal relatif au rôle et au 
statut de la personne de confiance 
 

2.1 La loi bien-être 

La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail est la loi 
de base dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail. Cette loi, également appelée la "loi 
bien-être", crée en effet un cadre sur la base duquel des arrêtés d'exécution ont été pris.  

La plupart de ces arrêtés d'exécution sont rassemblés dans le Code sur le bien-être au travail. 

L’ensemble des textes est consultable sur le site du SPF Emploi, travail et concertation sociale à 
l’adresse suivante : http://www.emploi.belgique.be/ 
Les textes repris dans cette section sont pour la plupart repris tels qu’ils apparaissent sur ce site. 

Le bien-être au travail est défini comme l'ensemble des facteurs relatifs aux conditions de travail 
dans lesquelles le travail est exécuté: 

• sécurité au travail 
• protection de la santé du travailleur 
• aspects psychosociaux du travail 
• ergonomie 
• hygiène du travail, 
• embellissement des lieux de travail. 

2.1 Politique en matière de bien-être au travail 

Le code du bien-être impose à l'employeur l'obligation générale de prendre les mesures nécessaires 
afin de promouvoir le bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail. Il doit pour cela 
respecter les principes de prévention.  

Les principes suivants proviennent de la directive-cadre sécurité et santé: 

• éviter les risques 
• évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités 
• combattre les risques à la source 
• remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins 

dangereux 
• prendre des mesures de protection collective par priorité à des mesures de protection 

individuelle 
• adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de 

travail, ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de 
production, en vue notamment de rendre plus supportable le travail monotone et le travail 
cadencé et d'en atténuer les effets sur la santé. 

Tout employeur est obligé de mener une politique dans son entreprise pour promouvoir le bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur  travail. Cette politique s’appuie sur le principe de l’analyse 
des risques. 
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L’analyse des risques permet à l’employeur de développer des mesures de prévention appropriées 
pour 

• éliminer les dangers,  (prévention primaire) 

• prévenir les dommages, (prévention secondaire) 

• limiter les dommages.  (prévention tertiaire) 

La politique de prévention ne doit pas uniquement être centrée sur les risques classiques pour la 
sécurité et la santé des travailleurs (comme les risques qui découlent de l’utilisation de machines 
dangereuses ou de produits chimiques). Elle doit également porter sur les risques psychosociaux au 
travail. 

L’intention de la législation est d’inciter les entreprises à mener une réflexion a priori sur les dangers 
présents dans l’entreprise et de prendre des mesures de prévention au niveau collectif pour prévenir 
les dommages à la santé des travailleurs. 

Les procédures individuelles n’interviennent que lorsque la prévention collective n’a pas fonctionné. 

2.1 Analyse de risques 

Dans le cadre de l’analyse des risques générale qu’il réalise dans son entreprise, l’employeur identifie 
les situations qui peuvent engendrer des risques psychosociaux au travail. (Analyse des risques a 
priori) 

Il tient compte entre autres des situations qui peuvent mener : 
• au stress ou au burnout occasionnés par le travail; 
• à un dommage à la santé du travailleur découlant de: 

o conflits liés au travail, 
o violence,  
o harcèlement moral,  
o harcèlement sexuel au travail. 

L’employeur évalue ces risques psychosociaux en tenant compte des dangers liés aux composantes :  
• de l’organisation du travail,  
• du contenu du travail,  
• des conditions de travail,  
• des conditions de vie au travail,  
• des relations interpersonnelles au travail. 

 
L’employeur réalise l’analyse des risques avec la participation des travailleurs, via par exemple des 
questionnaires (pour des résultats quantitatifs) ou sous forme de groupes de discussion (pour des 
résultats plutôt qualitatifs). 

Tous les travailleurs ne doivent pas forcément être entendus. II peut s’agir uniquement de 
travailleurs représentatifs des différents postes de travail, surtout dans les grandes entreprises. 
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2.1 Mesures de prévention 

Sur base de l’analyse des risques, l’employeur prend des mesures de prévention pour combattre les 
risques psychosociaux au travail. 

Ces mesures de prévention peuvent prendre trois formes, selon que leur but est d’éliminer les 
dangers, de prévenir les dommages ou de limiter les dommages. 

L’employeur ne prendra ces mesures de prévention que lorsqu’il a un impact sur le danger.  

1. Mesures pour éliminer les dangers 
 
Exemple: 

• supprimer des objectifs de travail irréalistes ou peu clairs,  

• répartir les tâches entre collaborateurs de manière équilibrée,  

• introduire un code de conduite, 

• … 

2. Mesures pour prévenir les dommages 
Lorsque l’employeur constate, par exemple, qu’il ne peut pas diminuer les exigences élevées 
imposées aux travailleurs, il devra prévenir le dommage en adaptant les conditions de vie au travail 
ou les conditions de travail. De cette façon, le dommage à la santé des travailleurs peut être prévenu 
à temps. 

De même, lorsqu’il y a une violente dispute entre deux personnes dans un service, une prise en 
compte rapide par l’employeur ou le chef de service permettra d’éviter que la situation se détériore 
à un point tel que toute collaboration devienne impossible. Les membres de la ligne hiérarchique ont 
d’ailleurs un rôle de détection des problématiques d’ordre psychosocial. 

Lors de période de restructuration, il est utile de communiquer de manière adéquate pour limiter les 
risques psychosociaux engendrés par le changement. 

3. Mesures pour limiter les dommages 
Les procédures relatives aux demandes d’intervention psychosociale formelle et informelle 
contribuent à la limitation des dommages. 

L’employeur doit également mettre en place des procédures d’urgence pour prévenir ou limiter le 
stress post-traumatique au bénéfice des travailleurs confrontés à des évènements traumatisants 
(c’est-à-dire qui ont provoqué la mort, de sérieuses blessures ou qui ont suscité une peur intense). 

Quand des travailleurs, par exemple, sont victimes de violence de la part de tiers (par exemple lors 
d’une attaque à main armée dans une banque), l’accompagnement adapté des travailleurs permettra 
qu’ils puissent être remis au travail plus rapidement et d’éviter un stress post-traumatique trop 
important.La législation prévoit d’ailleurs une disposition particulière relative au soutien 
psychologique des travailleurs victimes de violence de la part de tiers. 
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L’employeur communique les résultats de l’analyse des risques au Comité pour la prévention et la 
protection au travail et demande l’avis du Comité sur les mesures de prévention collectives qui en 
découlent. 

Les travailleurs et les membres de la ligne hiérarchique sont informés des résultats de l’analyse des 
risques et des mesures de prévention applicables. 

2.1 Rôle de la personne de confiance 

La personne de confiance est compétente pour tous les risques psychosociaux au travail mais sa 
mission est limitée à la procédure informelle. 

Ce qui signifie que: 

• Il n’est pas possible d’introduire une demande d’intervention psychosociale formelle auprès 
d’elle. Il faudra le faire auprès du conseiller en prévention aspects psychosociaux. 

• La personne de confiance ne peut pas participer au traitement d’une demande formelle 
étant donné que cette mission appartient exclusivement au conseiller en prévention aspects 
psychosociaux qui possède l’expertise nécessaire pour ce faire. 

Si le travailleur est d’accord, elle reçoit par contre l’avis du conseiller en prévention aspects 
psychosociaux rédigé suite à l’introduction de la demande formelle pour les situations dans 
lesquelles elle est intervenue préalablement au niveau informel. 

Au niveau de l’analyse des risques a priori, la personne de confiance ne doit pas prendre en charge 
sa réalisation. 
Par contre, l’employeur qui mène cette analyse des risques (avec ou non un conseiller en prévention 
aspects psychosociaux) peut lui demander de participer à sa mise en œuvre. 
La personne de confiance ne peut donc pas gérer seule une analyse des risques mais, selon ses 
propres compétences, pourra y collaborer. Elle pourra par exemple informer les travailleurs sur la 
réalisation d’une telle analyse, organiser les réunions... 

Elle se concerte régulièrement avec le conseiller en prévention aspects psychosociaux. Ils ont le 
droit et même l’obligation d’entretenir tous les contacts utiles à l’accomplissement de leurs missions. 
Elle transmet par écrit au moins une fois par an les données des incidents répétés qu’elle a traités au 
conseiller en prévention aspects psychosociaux pour l’évaluation de la politique de prévention des 
risques psychosociaux.  
Elle fournit au conseiller en prévention du service interne les données anonymes lui permettant de 
rédiger le rapport annuel du service interne. 

Le cas échéant, elle tient le registre des faits de tiers et participe à l’élaboration concrète de la 
procédure interne.  

Lorsque l’ordre du jour du Comité contient un point relatif à la prévention des risques 
psychosociaux, la personne de confiance doit être convoquée à la réunion et y participe avec voix 
consultative. Ce sera par exemple le cas lors des discussions sur les procédures ou sur les résultats de 
l’analyse des risques et l’évaluation des mesures de prévention ou lors des discussions au Comité sur 
le traitement d’une demande d’intervention psychosociale formelle à caractère principalement 
collectif. 



                                          CFIP – Avenue Louis Gribaumont 153 – 1200 Bruxelles – ww.cfip.be 
                                                           secretariat@cfip.be – 02/770 50 48 (de 9h à 13h30)  9 

Dans les entreprises ou institutions au sein desquelles plusieurs personnes de confiance sont 
désignées, toutes les personnes de confiance ne doivent pas obligatoirement participer à toutes les 
réunions du Comité. Il faut cependant prévoir une procédure pour que l’information découlant de 
ces réunions leur soit effectivement transmise. 

Les modalités particulières relatives à la participation des personnes de confiance aux réunions du 
Comité sont déterminées par l’employeur et pourraient faire l’objet d’un point spécifique au 
règlement d’ordre intérieur du Comité. 

La personne de confiance exerce sa fonction en toute autonomie. Elle agit donc seule dans les 
situations qu’elle traite sans recevoir d’ordre de quiconque. 

Lorsqu’elle agit dans sa fonction de personne de confiance, elle est rattachée fonctionnellement au 
service interne de prévention et de protection au travail. Cela signifie qu’elle fait partie de ce service 
dans l’exercice de ses missions de personne de confiance. 

La direction du service interne ne peut toutefois pas lui donner des ordres quant à l’exercice de ses 
missions. Le rôle de cette direction vis-à-vis de la personne de confiance sera limité à l’organisation 
de la gestion du service (par exemple: l’organisation de l’utilisation des locaux, le remboursement 
des frais occasionnés par la fonction…). 

Dans le cadre de sa fonction de personne de confiance, elle ne peut pas non plus recevoir d’ordre de 
ses supérieurs hiérarchiques qui conservent leur pouvoir de commandement uniquement pour la 
fonction que cette personne exerce habituellement, à côté de sa fonction de personne de confiance.  

De plus, elle a accès directement à la personne chargée de la gestion journalière de l’entreprise ou de 
l’institution. 

En pratique, la personne de confiance doit aussi disposer du temps nécessaire à l’accomplissement 
de ses missions et d’un local adéquat pour exercer ses missions en toute confidentialité. 

L’employeur doit lui fournir les informations pertinentes pour accomplir ses missions, notamment les 
résultats des analyses des risques portant sur les risques psychosociaux. 

La personne de confiance ne peut subir de préjudice en raison de ses activités en tant que 
personne de confiance. 

Aucune personne ne peut faire pression sur la personne de confiance dans l’exercice de ses fonctions 
(par exemple pour obtenir des informations liées à sa fonction). 

Si l’employeur veut l’écarter de sa fonction de personne de confiance, il faudra qu’il obtienne 
l’accord des membres représentants les travailleurs au Comité. A défaut de Comité, il devra obtenir 
l’accord des membres de la délégation syndicale, et à défaut, l’accord de tous les travailleurs. 

La personne de confiance a le droit de faire appel au conseiller en prévention aspects psychosociaux 
pour l’accomplissement de ses missions si elle en ressent le besoin, notamment en lui transmettant 
la demande d’intervention lorsque celle-ci concerne l’employeur lui-même ou un supérieur 
hiérarchique et que cela peut compromettre son autonomie ou lui porter préjudice. 
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La personne de confiance est tenue au secret professionnel. Elle ne peut donc en principe pas 
révéler à des tiers les informations portées à sa connaissance dans le cadre de l’exercice de sa 
fonction. 

Plusieurs exceptions tempèrent ce principe: 

• Pour lui permettre de gérer au mieux l’intervention psychosociale informelle, la législation 
autorise la personne de confiance à transmette à des tiers les informations qu’elle estime 
pertinentes pour le bon déroulement de cette intervention psychosociale. 

• La personne de confiance peut échanger les informations strictement nécessaires à 
l’accomplissement de ses missions avec le conseiller en prévention aspects psychosociaux du 
travail (même sans l’accord du travailleur). 

Le conseiller en prévention et la personne de confiance doivent connaître mutuellement les 
services dans lesquels ils ont été amenés à intervenir pour une demande d’intervention 
psychosociale formelle ou informelle ou pour l’analyse d’une situation de travail spécifique 
dans laquelle un danger était détecté. A ce stade du premier échange, il n’est cependant pas 
pertinent qu’ils s’échangent l’identité des personnes impliquées dans les demandes. Cela 
peut par contre s’avérer utile ultérieurement lorsque le conseiller ou la personne de 
confiance sont amenés à devoir intervenir dans les services mentionnés. 

• La personne de confiance peut échanger les informations strictement nécessaires à 
l’accomplissement de ses missions avec d’autres personnes de confiance (mais il est 
recommandé de demander préalablement l’accord du travailleur). 

• La personne de confiance peut échanger des informations qu’elle estime nécessaires avec le 
conseiller en prévention-médecin du travail pour que des mesures appropriées puissent être 
prises vis-à-vis d’un travailleur, à condition que ce travailleur ait donné son consentement 
par écrit à cet échange. 

• Elle a le choix de transmettre ou non des informations issues de sa fonction lorsqu’elle est 
appelée à témoigner en justice auprès du juge d’instruction ou du juge d’un tribunal (en 
principe, pas aux services de police ni à l’inspection du contrôle du bien-être au travail, ni à 
l’Auditorat du travail). 

2.1 Moyens d’action du travailleur: la procédure interne 

Lorsqu’un travailleur estime subir un dommage découlant des risques psychosociaux au travail, il 
peut bien entendu toujours le faire savoir à son employeur ou à un autre supérieur hiérarchique. Il 
peut aussi faire appel à un membre du comité pour la prévention et la protection au travail ou à un 
délégué syndical. Il peut également demander une consultation spontanée au conseiller en 
prévention-médecin du travail s’il a des plaintes au sujet de sa santé qu’il met en relation avec son 
travail.  

Outre ces possibilités, il existe une procédure interne spécifique qui est accessible aux travailleurs qui 
estiment subir un dommage découlant des risques psychosociaux au travail.  
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Cette procédure contient deux types d’interventions: l’intervention psychosociale informelle et 
l’intervention psychosociale formelle.  

Les deux types d’intervention sont accessibles pour des faits de violence, harcèlement moral ou 
sexuel au travail mais également pour toutes les autres situations dans lesquelles il est question de 
problèmes psychosociaux au travail (stress, burn-out, conflits…). 

Cette procédure interne doit être décrite dans le règlement de travail de l’entreprise. 

Intervenants 
Le travailleur s’adresse soit à la personne de confiance soit au conseiller en prévention aspects 
psychosociaux en fonction de ses affinités avec l’une de ces personnes, de la confiance qu’il a en elles 
ou de leur proximité géographique. 

Les coordonnées de la personne de confiance et du conseiller en prévention aspects psychosociaux 
(ou du service externe pour la prévention et la protection au travail pour lequel il travaille) doivent 
être reprises dans le règlement de travail ainsi qu’à un endroit facilement accessible pour les 
travailleurs (affiche, intranet..). C’est une obligation de l’employeur. 

Si l’employeur ne remplit pas cette obligation, le conseiller en prévention du service interne, un 
délégué syndical, le conseiller en prévention-médecin du travail, l’assistant social ou l’inspection du 
Contrôle du bien-être au travail peuvent aider le travailleur à trouver cette information. 

La consultation de la personne de confiance ou du conseiller en prévention aspects psychosociaux 
doit pouvoir avoir lieu pendant les heures de travail.  

Si l’organisation habituelle du temps de travail ne le permet pas, la consultation peut aussi avoir lieu 
en dehors des heures de travail pour autant qu’une convention collective ou que le règlement de 
travail le prévoie. C’est par exemple le cas pour le travail de nuit ou le travail posté. Dans ce cas, le 
temps consacré à la consultation est considéré comme du temps de travail.  

Les frais de déplacements sont aussi à charge de l’employeur, quel que soit le moment où la 
consultation a eu lieu (pendant les heures de travail, lors d’un congé de maladie,…). Si le travailleur 
veut faire usage de ce droit, il devra alors informer l’employeur de sa démarche auprès du conseiller 
en prévention ou de la personne de confiance.  

Notion de personne directement impliquée 
Il s’agit de la personne (collègue, ligne hiérarchique, tiers…) vis-à-vis de laquelle le demandeur a un 
problème interpersonnel (par exemple un conflit, du harcèlement…) et qui est impliquée dans le 
cadre de la demande d’intervention psychosociale formelle ou informelle. Il n’y aura pas toujours de 
personne directement impliquée. Par exemple lorsqu’il est question de stress ou de burn-out, il n’y a 
pas d’autre personne directement impliquée mais c’est l’organisation du travail qui peut poser 
problème. 

1. Phase d’écoute et d’information 
Le travailleur peut s’adresser selon son choix à la personne de confiance ou au conseiller en 
prévention aspects psychosociaux. Il peut le faire personnellement mais aussi par téléphone, e-mail 
ou courrier.  
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La personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux doivent alors, dans un 
délai de dix jours calendriers, entendre le travailleur et l’informer sur les possibilités d’intervention. 

L’écoute du travailleur et la dispense d’informations peuvent se faire par téléphone ou pendant un 
entretien personnel et peuvent déjà avoir lieu lors du tout premier contact.  L’objectif est de pouvoir 
bien circonscrire le problème et d’informer le travailleur sur la possibilité d’obtenir une solution de 
façon informelle ou formelle. 

Lorsque cela se passe pendant un entretien personnel, le travailleur peut demander à la personne de 
confiance ou au conseiller en prévention aspects psychosociaux de rédiger un document qui 
confirme l’entretien personnel (annexe 1). 

Après avoir reçu l’information nécessaire, le travailleur va choisir quel type d’intervention il souhaite 
utiliser. 

2. Choix de la voie informelle: la demande d’intervention psychosociale informelle 
Lorsque le travailleur choisit d’utiliser la voie informelle, il introduit auprès de la personne de 
confiance ou du conseiller en prévention aspects psychosociaux une demande d’intervention 
psychosociale informelle. 

Cette intervention consiste à rechercher une solution de manière informelle au moyen d’entretiens, 
d’interventions auprès d’une autre personne de l’entreprise ou de tentatives de conciliation. Le type 
d’intervention choisi par le demandeur est acté dans un document daté et signé par l’intervenant et 
le demandeur (annexe 2). 

Pendant la phase informelle: 

• La personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent 
communiquer aux personnes qui participent à l’intervention informelle les informations qui 
sont pertinentes pour le bon déroulement de cette intervention.  

• Les parties n’ont pas accès aux notes prises par le conseiller en prévention ou la personne de 
confiance pendant l’intervention. 

• La personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux n’ont pas 
pour tâche de faire un rapport à l’employeur et n’ont donc pas non plus pour tâche 
d’entendre des témoins ou de questionner des personnes qui font partie du service du 
demandeur. 

• Le demandeur n’est pas protégé contre les représailles de l’employeur. 

1. Entretiens 
Dans certains cas, le demandeur peut trouver une aide utile uniquement par les entretiens 
personnels avec la personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux. 

Ils accueillent le demandeur et écoutent activement sa problématique, et le conseillent sur les 
possibilités de solutions. 
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2. Intervention auprès d’une autre personne de l’entreprise 
Le demandeur peut demander à la personne de confiance ou au conseiller en prévention aspects 
psychosociaux d’intervenir auprès d’une autre personne de l’entreprise (comme un supérieur 
hiérarchique, l’employeur lui-même, un membre du service des ressources humaines…). 

Ce qui est demandé à cette personne peut être très varié et dépend du cas spécifique.  

Il pourrait s’agir de demander à l’autre personne de prendre des mesures au niveau de l’organisation 
du travail (ex. description de fonction), des conditions de vie au travail (ex. répartition des 
travailleurs dans les bureaux) ou d’avoir un entretien avec la personne avec laquelle le demandeur 
est en conflit. 

La personne de confiance et le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent seulement 
intervenir auprès d’une autre personne de l’entreprise après accord du demandeur. 

3. Conciliation 
Le demandeur peut demander à la personne de confiance ou au conseiller en prévention aspects 
psychosociaux de démarrer une procédure de conciliation avec l’autre personne directement 
impliquée. 

L’objectif de la procédure de conciliation est de responsabiliser les deux parties en instaurant un lieu 
de parole et d’écoute afin de rechercher un accord respectueux des intérêts des deux parties. 

 

La conciliation n’exige pas nécessairement une rencontre entre les deux parties. La personne de 
confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent aussi mener une conciliation 
par entretiens individuels séparés. 

L’employeur sera mis au courant de la problématique si le demandeur le demande expressément ou 
si l’intervention de l’employeur est nécessaire pour l’exécution de l’accord entre le demandeur et 
l’autre personne directement impliquée par la problématique. Sinon, la conciliation peut avoir lieu 
sans que l’employeur ne soit au courant. 

4. Fin de la phase informelle 
Cette phase se termine lorsqu’il y a une issue positive. 

Elle se termine également lorsqu’aucun résultat n’est atteint ou lorsque le demandeur souhaite 
mettre fin à la phase informelle avant qu’elle ne soit complètement terminée.  

5. Dans ces cas, il peut choisir de s’engager dans la voie formelle en introduisant une demande 
d’intervention psychosociale formelle. 
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3. Choix de la voie formelle: la demande d’intervention psychosociale formelle 
La demande d’intervention psychosociale formelle est introduite auprès du conseiller en prévention 
aspects psychosociaux. Elle consiste à demander à l’employeur de prendre des mesures qui offrent 
une solution concernant la problématique psychosociale du demandeur. 

Avant d’introduire la demande d’intervention psychosociale formelle, le travailleur doit avoir un 
entretien personnel obligatoire avec le conseiller en prévention aspects psychosociaux.  

Cet entretien permet au travailleur de recevoir des informations sur: 

• les éléments que doit contenir sa demande pour être valable 

• le déroulement de la procédure 

• les conséquences et les risques liés à l’introduction de la demande 

• l’éventuelle protection contre les représailles 

• … 

L’entretien personnel doit avoir lieu dans les dix jours calendriers après que le travailleur ait exprimé 
au conseiller en prévention aspects psychosociaux sa volonté d’introduire une demande formelle. 
Autant le travailleur que le conseiller en prévention aspects psychosociaux veillent à ce que ce délai 
soit respecté. 
Le conseiller en prévention aspects psychosociaux atteste dans un document que l’entretien 
personnel obligatoire a eu lieu. Le travailleur reçoit une copie de ce document. 

 

Le déroulement de la phase formelle est détaillé dans le schéma qui suit et expliqué sur le site du SPF 
Emploi, Travail et concertation sociale : http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=45975  

Il est mis fin à l’application de la procédure interne lorsque le travailleur considère que sa 
problématique est solutionnée. Si ce n’est pas le cas, par exemple parce que l’employeur n’a pas pris 
de mesures ou a pris des mesures inappropriées, le travailleur peut introduire une plainte auprès de 
l’inspection du Contrôle du bien-être au travail ou éventuellement auprès de l’auditorat du travail 
(ou la police), ou introduire une action en justice auprès du tribunal du travail. 

2.1 Autres informations liées au cadre légal 

Les informations concernant notamment les procédures externes, les spécificités liées aux tiers sur le 
lieu de travail, l’analyse des risques d’une situation de travail spécifique dans laquelle un danger est 
détecté, le rôle détaillé des différents acteurs du bien-être sont disponibles sur 
www.emploi.belgique.be 
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2.1 Attitude de la personne de confiance 

Principe 1 : Confidentialité 
 

La personne de confiance respecte le secret professionnel. En ce sens, elle informe les 
demandeurs et personnes impliquées des limites de la confidentialité. Dans certains cas 
(conciliation, intervention), les parties donnent leur accord pour que leur identité soit révélée 
à certaines personnes. Cet accord est repris dans le document daté et signé de demande 
d’intervention (annexe 2). 

 

Principe 2 : Personne de référence dans la procédure informelle 
 

La personne de confiance intervient dans le cadre de la procédure informelle. Elle informe 
les travailleurs et, à leur demande, intervient dans des situations qui occasionnent des 
risques psychosociaux au travail (souffrance relationnelle au travail, conflits, harcèlement 
moral ou sexuel, violence au travail, etc.). Elle se limite aux problématiques d’ordre 
professionnel. 

Elle agit dans le respect des délais et principes de voie informelle de la procédure interne. 

 

Principe 3 : Neutralité et impartialité  
 

On entend par impartialité que la personne de confiance soit libre de tout préjugé vis-à-vis 
des différentes parties (demandeurs, personnes impliquées et éventuelles personnes mises 
en cause).  

Cela implique également que la personne de confiance ne pose pas de jugement sur le bien 
fondé de la demande, ne colle aucune étiquette sur la situation (c’est au conseiller en 
prévention à déterminer s’il s’agit, par exemple, de harcèlement) .Elle n’est pas à la 
recherche de la vérité mais bien d’un équilibre entre les parties. En tant que personne 
neutre, elle doit éviter toute attitude laissant croire qu’elle agit pour l’une ou l’autre partie.  

Typiquement, la personne de confiance reflètera sa neutralité dans le choix de son 
vocabulaire en évitant les termes tels que « plainte », « harceleur » ou « victime » 
notamment, à la faveur de termes non empreints de jugement comme : « demande », 
« personne impliquée » ou « demandeur » 

S’il existe une relation quelconque entre la personne de confiance et une des parties 
concernées, la personne de confiance se doit de décider si elle est à même d’agir de façon 
impartiale sans quoi elle pourra relayer le dossier vers une autre personne de confiance ou 
vers le conseiller en prévention aspects psychosociaux. 

Ces qualités d’impartialité et neutralités sont garantes du développement d’une relation de 
confiance avec toutes les parties. 
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Attestation d’entretien personnel avec la 
personne de confiance dans le cadre de l’information préalable1 

 
Travailleur (nom, prénom) : 

………………………………………………………………… 

Date de l’entretien (jj/mm/aa) : 

……………...……………………………………………… 

- Heure de début :……………………………………. 

- Heure de fin :………………………………………... 

Lieu de l’entretien (adresse complète) : ………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

…… 

 
 

Je soussigné, ………………………………………………………………, personne de 
confiance de l’entreprise ………………….……….., atteste avoir reçu le travailleur en 
entretien personnel et lui avoir fourni toutes les informations utiles au sujet de 
l’intervention psychosociale informelle et  de l’intervention psychosociale formelle. 

 

 

Document remis à la demande expresse du travailleur (conformément à l’art. I.3-11 du 
code du bien-être au travail).  

 

Fait en 2 exemplaires, le …………………… à ………………………………….., chaque 
partie reconnaissant avoir reçu le sien. 

Signature du travailleur         Signature de la personne de confiance 

(Précédée de la mention « pour accord ») 

 

 
1 Ce document est conservé par la personne de confiance pendant 20 ans. 
Lorsque le travailleur introduit ultérieurement une demande d’intervention psychosociale formelle auprès du 
conseiller en prévention aspects psychosociaux, la personne de confiance transmet ce document au conseiller 
en prévention à sa demande afin qu’il soit annexé au dossier individuel du travailleur. 
Source de ce document : www.emploi.belgique.be 

Annexe 1 – source www.emploi.belgique .be 
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Demande d’intervention psychosociale 
informelle2 

 

 
Demandeur  (nom, prénom) : 

……………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………

…. 

Personne de confiance (nom, prénom) : …………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………

….……………………………………………………………………………………………

…… 

 
 

Dans le cadre de sa demande d’intervention psychosociale informelle :  

q Le demandeur souhaite bénéficier d’entretien(s) d’accueil, d’écoute active et 
de conseil avec la personne de confiance susmentionnée3. 

q Le demandeur souhaite l’intervention de la personne de confiance 
susmentionnée auprès d’une (ou plusieurs) personne(s) de l’entreprise (ou de 
l’organisation) (ce qui peut devoir impliquer une levée de l’anonymat du 
demandeur)  :  

o Nom-prénom : ………………………………………………………… 

o Fonction/ lien hiérarchique :…………………………………………….  

o Nom-prénom : ………………………………………………………… 

o Fonction/ lien hiérarchique : 

o Objet de  l’intervention :…………………………………………………… 
………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………….. 

  

 
2 Ce document est conservé par la personne de confiance pendant 20 ans. 
Lorsque le travailleur introduit ultérieurement une demande d’intervention psychosociale formelle auprès du 
conseiller en prévention aspects psychosociaux, la personne de confiance transmet ce document au conseiller 
en prévention à sa demande afin qu’il soit annexé au dossier individuel du travailleur. 
 
3 Chaque entretien peut éventuellement faire l’objet d’une attestation. 

Annexe 2 – source www.emploi.belgique .be 
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q Le demandeur souhaite une conciliation menée 
par la personne de confiance susmentionnée entre le demandeur et la ou les 
autre(s) personne(s) impliquée(s) moyennant leur accord (ce qui implique, a 
fortiori, une levée de l’anonymat du demandeur) :  

o Nom-prénom : ………………………………………………………… 

Fonction/ lien hiérarchique : ………………………………………… 
o Nom-prénom : ………………………………………………………… 

Fonction/ lien hiérarchique : ………………………………………… 
o Nom-prénom : ………………………………………………………… 

Fonction/ lien hiérarchique : ………………………………………… 
q Autre :…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………..  

 

Document remis en main propre au demandeur (conformément à l’art. I.3-12 du code 
du bien-être au travail ).  

 

Fait en 2 exemplaires, le …………………… à ………………………………….., chaque 
partie reconnaissant avoir reçu le sien. 

 

 

 

Signature du travailleur                                   Signature de la personne de confiance 

(Précédée de la mention « pour accord ») 

 

 

 

 

Annexe 2 – source www.emploi.belgique .be 
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Module 2 : Les risques psycho-sociaux au 
travail 

2.1 Risques psychosociaux au travail : définitions selon le code, origines 

et conséquences 

Les risques psychosociaux liés au travail recouvrent des risques professionnels qui portent 
aussi bien atteinte à la santé mentale que physique des travailleurs(euses) et qui ont un 
impact sur le bon fonctionnement et les performances des entreprises ainsi que sur la 
sécurité. 

Les risques psychosociaux au travail  

sont définis comme “la probabilité qu’un ou plusieurs travailleur(s) subisse(nt) un dommage 
psychique qui peut également s’accompagner d’un dommage physique suite à l’exposition à 
des composantes de l’organisation du travail, du contenu du travail, des conditions de travail, 
des conditions de vie au travail et des relations interpersonnelles au travail, sur lesquels 
l’employeur a un impact et qui comportent objectivement un danger”. 

Stress, harcèlement moral, burnout, conflits, suicide, abus d’alcool et de drogues sont les 
manifestations les plus connues de ces risques psychosociaux. Les conséquences de ces 
risques ont un coût important pour les travailleurs (santé physique et mentale), pour 
l'entreprise et la collectivité en général. 

Selon une enquête nationale belge sur les conditions de travail portant sur 2500 travailleurs 
belges menée en 2015, au cours des 12 derniers mois4: 

• 3 travailleurs sur 10 (33%) ressentent la plupart du temps ou toujours du stress au 
travail; 

• 7% ont fait l'objet d’intimidations ou de harcèlement; 

• 3% ont subi des violences physiques. 

L'origine de ces risques se situe dans les conditions de travail et l’organisation du travail.  

On parle des 5 T: 

• l’organisation du travail: notamment la structure d’organisation (horizontale-
verticale), la manière dont sont réparties les tâches, les procédures de travail, les 
outils de gestion, le style de management, les politiques générales menées dans 
l’entreprise…; 

• le contenu du travail: la tâche du travailleur en tant que telle: la complexité et la 
variation des tâches, les exigences émotionnelles (relation au public, contact avec la 
souffrance, devoir cacher ses émotions...), la charge mentale, la charge physique, la 
clarté des tâches…; 

 
4 Cette enquête a été organisée en collaboration avec la Fondation Européenne pour l’amélioration 
des conditions de travail de Dublin. 
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• les conditions de travail: les modalités d’exécution de la relation de travail: les types 
de contrat et d’horaires (le travail de nuit, le travail posté, les horaires atypiques…), 
les possibilités d'apprentissage, la gestion des carrières, les procédures 
d’évaluation…; 

• les conditions de vie au travail: l’environnement physique dans lequel le travail est 
effectué: l’aménagement des lieux de travail, les équipements de travail, le bruit, 
l’éclairage, les substances utilisées, les positions de travail; 

• les relations interpersonnelles au travail: cela regroupe les relations internes 
(entre travailleurs, avec le chef direct, la ligne hiérarchique…), mais également les 
relations avec les tiers, les possibilités de contact, la communication, la qualité des 
relations (coopération, intégration…)... 

On parle de souffrance relationnelle au travail lorsqu’une personne (ou un groupe de 
personnes) ressent un mal-être à cause des relations qu'elle vit sur son lieu de travail. Il 
s'agit par exemple de situations de conflits graves ou d'abus. 

Lorsqu'il y a souffrance relationnelle, il est essentiel d'analyser la situation de façon 
globale et systémique. Rares sont les situations tranchées “bourreau-victime”. La plupart 
du temps, on se trouve dans des situations plus complexes et l'impact du groupe, de 
l'organisation du travail et des conditions de travail ne sont pas à négliger. 

De quoi s’agit-il? 
 La violence au travail se définit comme toute situation où une personne est menacée 

ou agressée psychiquement ou physiquement lors de l'exécution du travail. 

 Le harcèlement moral au travail est défini comme un ensemble abusif de plusieurs 
conduites similaires ou différentes, externes ou internes à l’entreprise ou l’institution, qui 
se produisent pendant un certain temps, qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte 
à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique d’une personne lors de 
l’exercice de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement 
intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment 
par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des écrits unilatéraux.  

Le harcèlement moral au travail se manifeste par un ensemble d’attitudes et de 
comportements abusifs qu’il est important de situer dans le contexte plus large du travail. 
En effet, des aspects organisationnels et psychosociaux peuvent créer, à plusieurs 
niveaux, un contexte de travail favorable à l’apparition de harcèlement moral: 

o L’organisation du travail: par les valeurs, la division du travail, les méthodes 
de management, peut induire du harcèlement moral en encourageant et/ou en 
tolérant certains comportements d’abus de pouvoir. 

o Les groupes et équipes de travailleurs: par des effets de bouc émissaire ou 
de rejet, peuvent également mener à du harcèlement à l’encontre de l’un des 
membres. 

o Certaines relations entre travailleurs caractérisées par l’emprise, la 
manipulation ou la terreur peuvent évoluer en harcèlement moral 
indépendamment du contexte de travail. 

Les conséquences du harcèlement moral pour la personne peuvent être le 
développement de troubles anxieux, de l’agressivité, du stress, du burn out, des 
symptômes dépressifs, voire un stress post-traumatique. La situation peut mener à un 
décrochage du monde du travail pouvant aller jusqu’à l’arrêt de la carrière. Les impacts 
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négatifs du harcèlement se font également ressentir sur l’entourage professionnel en 
créant notamment un climat de travail délétère et en diminuant la qualité du travail. 

 Le harcèlement sexuel au travail se définit comme tout comportement non désiré 
verbal, non verbal ou corporel à connotation sexuelle et qui, volontairement ou non, porte 
atteinte à l’équilibre psychologique ou à l’environnement de travail. 

 Conséquences des risques psychosociaux au travail  pour les travailleurs 
 

 

 Coséquences des risques psychosociaux au travail  pour les travailleurs 
 

Ø Diminution des prestations de travail 

Ø Diminution de la qualité du travail 

Ø Baisse de la motivation 

Ø Augmentation des accidents de travail 

Ø Augmentation des absences 

Ø Ambiance de travail tendue 

Ø Retombées néfastes sur l’image de l’entreprise 

 

•Méfiance
•Isolement
•Perte de sa spontanéité 
dans les rapports sociaux
•Dégradation de la vie 
de famille et de couple
•…

•Détérioration du climat 
de travail

•Conflit
•…

•Problèmes de 
concentration
•Déséquilibre
•Sentiments d’infériorité
•Angoisses
•Dépression, burn-out
•Etat de stress post-
traumatique
•…

•Mal à la tête
•Mal au ventre
•Problèmes digestifs
•Insomnies
•hypertension
•…

Physique Psychique

Relation-
nel

Impact 
collectif
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 Les facteurs de risques et  ressources aux niveaux individuel et collectif 
spécifiques aux risques psychosociaux au travail 

 

Les facteurs de risque sont l’« ensemble des éléments de nature organisationnelle, collective 
ou individuelle qui interfèrent de telle façon sur le danger qu’ils augmentent ou réduisent la 
probabilité de survenance des effets néfastes ainsi que leur ampleur ». 

Quels que soient les dangers auxquels est soumis le travailleur, les effets sont différents en 
fonction des facteurs propres à l’individu. Par exemple, un travailleur expérimenté risque 
moins de souffrir de stress face à une nouvelle situation qu’un travailleur jeune et débutant. 
Ou encore, un travailleur ayant de bonnes relations avec ses collègues fera mieux face à 
une situation difficile qu’un travailleur étant dans un groupe où les relations de travail sont 
mauvaises. Certaines situations personnelles peuvent également interagir avec les facteurs 
de risques. Par exemple, un travailleur vivant une situation familiale difficile aura moins de 
ressources durant cette période pour faire face au stress lié au travail. À l’inverse, les 
problèmes rencontrés au travail peuvent envahir la vie privée d’une personne. Par exemple, 
avoir des horaires variables ou imprévisibles peut rendre l’organisation familiale très 
compliquée. Ou bien, le fait d’être harcelé moralement au travail peut contaminer la vie 
sociale de l’individu. C’est pourquoi il est important d’avoir une vision globale et de prendre 
en considération l’ensemble de la situation. C’est d’ailleurs là le sens même du principe de 
gestion dynamique des risques prévu dans la loi relative au bien-être des travailleurs. 

En termes organisationnels, les ressources mises à la disposition du travailleur telles que la 
formation ou la reconnaissance, peuvent permettre de faciliter sa tâche et donc de réduire 
les risques psychosociaux. D’autres ressources peuvent être individuelles (ex. : tenant à la 
personnalité, à la vie privée du travailleur) ou collectives (soutien social des collègues, de la 
hiérarchie, etc.). Mais si certains travailleurs sont plus vulnérables en raison d’événements 
liés à leur vie privée, cela ne dispense pas l’organisation de sa responsabilité et de son 
obligation de prévention des risques professionnels, en veillant toutefois à ne pas interférer 
dans la vie privée du travailleur. 
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2.1 Le stress 

 

« Le stress est une réponse non spécifique de l’organisme  à toute demande d’adaptation »     
Hans Selye  

C’est l'ensemble des réponses d'un organisme soumis à des pressions ou contraintes de la 
part de son environnement. Ces réponses dépendent toujours de la perception qu'a l'individu 
des pressions qu'il ressent. 

Selon la définition médicale, il s'agit « d'une séquence complexe d’événements provoquant 
des réponses physiologiques, psychosomatiques ». 

Le mot stress vient du latin, stringere et stressus qui signifient serrer 

 

Stress au travail,  définition de l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail 

« Un état de stress survient lorsqu'il y a déséquilibre entre la perception qu'une personne a 
des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu'elle a de ses propres 
ressources pour y faire face. Bien que le processus d'évaluation des contraintes et des 
ressources soit d'ordre psychologique, les effets du stress ne sont pas uniquement de nature 
psychologique. Il affecte également la santé physique, le bien-être et la productivité de la 
personne qui y est soumise. »  
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2.3 Le burn out ou syndrome d’épuisement professionnel 

Définition 
 

Le burnout est un processus multifactoriel qui résulte de l’exposition prolongée (plus de 6 
mois) en situation de travail à un stress persistant, à un manque de réciprocité entre 
l’investissement (exigences du travail, demande) et ce qui est reçu en retour (ressources), 
ou un déséquilibre entre des attentes et la réalité du travail vécue.  

Définition du  conseil supérieur de la santé septembre 2017 

Terme qui vient de l’électronique     

Ø surcharge de tension 

Ø grillage des circuits 

1. Un syndrome à 3 dimensions 
 

Ø Epuisement professionnel  
Ø  Cynisme , dépersonnalisation  
Ø  Diminution de l’accomplissement personnel 

 

2. Symptomatologie	
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6 aires cérébrales touchées 

Ø La régulation des émotions 
Ø Les capacités d’imagination : manque de capacité à prendre du recul recul 
Ø La flexibilité mentale 
Ø Les capacités d’attention 
Ø La gestion du temps : difficulté à planifier 
Ø Les capacités d’initiatives 

2.4 Le bore out 

 Syndrome d’épuisement professionnel par l’ennui. 
Bore vient de boring qui signifie ennuyeux  
 

 Le bore-out est engendré par un manque de travail et par l’absence de satisfaction 
dans son cadre professionnel 
 

 le bore-out est généré par un manque de tâches et de responsabilités , de motivation, 
menant à un épuisement moral et physique 

 

 Confronte la personne au vide de sa vie 

Ø image négative d’elle-même, honte, dégoût de soi 

Ø dépression et mal être général pouvant aller jusqu’au suicide 

 Peut être en lien avec du harcèlement moral 

Ø Mise au placard 

Ø  Arme pour se débarrasser d’une personne sans devoir la licencier 

Ce syndrome toucherait 15% des employés de bureau (source Diagnose Boreout) et 
31% des salariés européens (selon étude stepstone effectuée en 2008) tandis que 
20 % de la population active européenne est sous-employée (selon enquête du site 
Atlantico) 
 

2.5 Le brown out 

 Le brown-out est le dernier-né des pathologies psychiques liées au travail.  
Cette baisse de courant psychique peut être envisagée comme une sorte de 
dévitalisation provoquée par l’absurdité quotidienne des tâches à accomplir. 
 

 Il s’agit d’une perte de sens dans son travail lié à l’accomplissement de tâches 
répétitives ou inutiles. 
Ex: jeunes employés surqualifiés à qui l'on confie des tâches bien en-dessous de 
leurs capacités 
 

 Le sens est dépendant de l’être humain, de ses dimensions mentales et sociales et 
est en lien avec son psychisme et ses valeurs. Il est en lien avec la raison de vivre, la 
plénitude, la vocation. 



                                          CFIP – Avenue Louis Gribaumont 153 – 1200 Bruxelles – ww.cfip.be 
                                                           secretariat@cfip.be – 02/770 50 48 (de 9h à 13h30)  27 

2.6 Diagnostic différentiel burnout et dépression 

 

2.7 Le harcèlement moral 

 Définition cf. ci-dessus 
 

 Ce que le harcèlement n’est pas 

§ Le stress 

§ Le conflit ouvert 

§ La maltraitance managériale 

§ Les agressions ponctuelles 

§ Les mauvaises conditions de travail 

§ Les contraintes professionnelles 

 

 Comportements pouvant être constitutifs d’une situation de harcèlement moral 
 

§ Dépossession du sens critique  
§ Discrédit, attaques sur l’intime, sur ce qu’est la personne, sur ses points faibles.  
§ Isolement 
§ Brimades, rapport de force 
§ Refus de communication: on ne parle pas à la personne ou on la prive d’informations 

ne lui permettant plus de faire son travail, ou on ne lui donne plus du tout de travail 
èamène une perte de sens, une incompréhension chez la cible du comportement 
 

 Que faire? 
 

§ On ne peut pas s’en sortir seul ètrouver de l’aide auprès de spécialistes 
(personne de confiance , conseiller en prévention, psychologue…) 

§ Importance de trouver un tiers 
§ Laisser le choix entre plusieurs interlocuteurs 
§ Entendre la souffrance 
§ Face à de la maltraitance managériale, envisager une solution collective 
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2.8  Les facteurs organisationnels en cause 

3. Facteurs	de	détérioration	de	la	santé	au	travail	
Selon le modèle de Karasek, la combinaison d’une forte demande psychologique avec une 
faible latitude décisionnelle et un manque de soutien social constituerait une situation à 
risque. 

Ø La latitude décisionnelle, soit le degré de contrôle que l’individu exerce sur 
son activité (autonomie ou contrôle, possibilité d’utiliser ou non ses 
compétences) 

Ø La demande psychologique, soit la pression psychologique associée aux 
tâches à accomplir (tâches imprévues, interruptions, demandes 
contradictoires…) 

Ø Le soutien social (aide et reconnaissance des collègues et supérieur) 
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